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Fiscalité du 21ème siècle 
 

La Taxe Financière (TaF) se substitue à une 
fiscalité obsolète et sous-performante 

 
Depuis 1840 la fiscalité s’en prend au travail, au profit 
et à la consommation. Cette structure ne supporte plus 
les budgets publics du 21ème siècle. L’impôt progressif 
sur le revenu est contreproductif, puisqu’il crée de faux 
incitatifs.  
 
La TaF mise avec précision sur le dynamisme et la 
performance de l’économie nationale. Elle génère du 
revenu solide en appliquant un taux minimal et 
uniforme sur le négoce financier brut. Vu qu’il s’agit 
d’une taxe automatisée, la TaF correspond à 
l’économie numérique.     
 
SIX publie des transactions sur dérivés sous forme de 
contrats à terme et options qui dépassent 
régulièrement les 200 millions de milliards francs 
suisses (annexe 1 et 4), et qui ne sont pas soumises au 
droit de timbre. La loi fédérale de 1973 sur le droit de 
timbre doit être remplacée par une TaF perçue 
également sur les dérivés et les transactions basant 
sur des technologies nouvelles comme les instruments 
crypto et le trading à haute fréquence.   
 
La recette non liée de la TaF est en faveur d’un Fonds 
Suisse (Annexe 3). Le Fonds sécurise les budgets 
d’État et a vocation à réduire les impôts et cotisations 
obligatoires en vigueur.  
 
La TaF met en lumière les transactions opaques et le 
risque de contrepartie. Le capital qui opère sous le 
radar nous mène à la crise permanente ; c’est en 
contradiction avec l’idéal du libéralisme.  
 

Felix Bolliger 
lic.oec.HSG 

 
felixbolliger@yahoo.com 

www.finanzsteuer.ch 

 
 

mailto:felixbolliger@yahoo.com
http://www.finanzsteuer.ch/
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Taxe financière (TaF) : 

les paramètres en francs suisses 

 
 

Produit intérieur brut suisse : 
 

900 milliards 
- 
 

Budget national effectif, y inclus cotisations obligatoires 
pour AVS, Prévoyance professionnelle, Caisse maladie 

etc. :  
 

400 milliards 
- 
 

SIX statistique 2025 : Moyenne des positions ouvertes sur 
dérivés 

 
52 quadrillions* 

- 
 

Recette d’une TaF de 0.002 pour mille** 
prélevée sur les quatre écritures comptables brutes de 

52 quadrillions francs : 
 

416 milliards *** 
- 
 

 
 
 

*    52'000'000 milliards 
**   2 francs TaF sur 1 Million de transaction brute /  
      multiplicateur = 0.000002
  
*** Détails p. 5 
 

 
 
1 Le SIX Trade Repository Report : Weekly Aggregate Statistics 
(annexes 1 et 4) est un relevé instantané. Il donne une image 
conservatrice, ne montrant ni  le dynamisme ni les volumes du 
négoce intraday et des transactions à haute fréquence.   
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Renforcer la base fiscale pour une politique financière 

contemporaine  

 
Les gouvernements sont confrontés à des défis sociaux, 
écologiques et militaires. Il leur faut une assiette fiscale capable 
de financer des budgets sous pression. La Taxe financière (TaF) 
fournit les recettes nécessaires. 
 
La doctrine fiscale de l’OCDE ignore les sources de revenu 
substantiel qu’offre la financiarisation de l’économie. En 
conséquence les contribuables paient des impôts de plus en plus 
lourds. L’éthique fiscale préconise de renoncer à l'impôt sur le 
travail, le profit, la consommation, etc. et de ne taxer que la 
quintessence d’une économie moderne, c’est dire les 
transactions financières.  
 
La bourse électronique notamment sur les produits dérivés tels 
que les contrats à terme et les options offre une assiette fiscale 
gigantesque. Initialement les instruments dérivés servaient à 
sécuriser les engagements en devises, matières premières, etc., 
en fixant le prix d’une livraison en avance « à terme ». Depuis 
des décennies cependant les dérivés servent surtout à la 
spéculation à effet de levier (crédit).          
 

Notre Sécurité sociale - un trompe-l’œil  

 
En 2020, le budget total de la Confédération, des Cantons, des 
Communes et de la Sécurité sociale était de 260 milliards de 
francs suisses. En réalité, les besoins des finances publiques 
s’élèvent à 400 milliards francs, vu que les frais de la Sécurité 
sociale représentent 176 milliards, dont juste un cinquième est 
couvert par des fonds publics. Les citoyens et les employeurs 
financent 140 milliards de leur propre poche sous forme de 
cotisations obligatoires :   
 
Cotisations obligatoires               milliards CHF 
Employeurs/Employés :    
   . AVS, AI     40  
   . AA, AC, AF, APG    22  
   . Prévoyance professionnelle   51 
Assurance-maladie  
   . Assurés :     27 
Total cotisations obligatoires           140 80% 
 
Fonds publics       36 20% 
Total sécurité sociale             176     100% 
 
Les cotisations obligatoires sont ressenties comme impôts. En 
fait et en réalité le budget national suisse est de 400 milliards 
francs, ce qui est loin du chiffre officiel et hypocrite de 260 
milliards. Une TaF minimale perçue sur la somme brute d’un 
négoce financier gigantesque peut financer une Suisse solidaire.   
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Recette fiscale incomparable  

 
Depuis 2017, le SIX Trade Repository Report publie la valeur 
notionnelle (NV) des dérivés sur actions, devises, matières 
premières etc. NV indique le risque associé aux contrats à terme 
et options - un risque qui dépasse régulièrement les 200 millions 
de milliards francs, soit 240'000-fois le PIB du pays. (Annexes 1 
et 4). La statistique ne différencie malheureusement pas les 
contrats à terme des options, dont les risques divergent. À titre 
d’exemple, une TaF prélevée sur le montant brut de contrats à 
terme de 50 quadrillions génère avec un taux de 0.002 pour mille 
une recette de 400 milliards francs : le settlement d’achat et 
vente implique quatre écritures comptables, dont chacune est 
soumise à la TaF. Deux francs TaF sur le million couvrirait les 
besoins financiers effectifs de la Suisse, y compris l’AVS, 
prévoyance professionnelle et caisse maladie. Un salaire brut de 
100'000 francs n’est plus rétréci de 40'000 francs sous forme 
d’impôts directs ou indirects et de cotisations obligatoires. Les 
ménages et les entreprises disposent de fonds libres 
supplémentaires. 
 

Nouvel art. 132a Cst. : la taxe financière remplace le 

droit de timbre  

 
Bien que SIX publie des engagements en dérivés atteignant 222 
quadrillions francs (23.6.2025), le droit de timbre n’est perçu que 
sur une fraction insignifiante du négoce financier, vu qu’il n’est 
prélevé que sur les « papiers-valeurs » (annexe 3). Il est 
impératif que la loi fédérale de 1973 soit adaptée à la haute 
finance moderne. La Taf est à prélever également sur les 
transactions sur produits dérivés et les transactions se basant 
sur des technologies financières nouvelles, telles que les 
instruments crypto ou le trading à haute fréquence. Un taux 
minimal et uniforme est perçu sans exception sur le montant brut 
du négoce financier. La compensation d’engagements (netting) 
pour réduire l’impôt n’est pas autorisée. 
 

Recette non liée en faveur d’un Fonds Suisse  

 
Le produit solide de la TaF est en faveur d’un Fonds Suisse qui 
égalise les fluctuations du revenu fiscal et qui sécurise le budget 
du pays. La recette abondante de la TaF démontre la capacité 
contributive quasi illimitée des acteurs financiers. Un Fonds 
Suisse bien doté a vocation à réduire les impôts et cotisations 
obligatoires en vigueur. Depuis 1990, la Norvège dispose d’un 
fonds souverain financé par ses revenus énergétiques. 
 

Une meilleure transparence revigore l’économie. Le 

risque de contrepartie 

 
Grâce au secret bancaire, FINMA et BNS peuvent répondre 
évasivement à des interpellations. La TaF automatisée met en 
lumière un trading opaque et dénote l’ampleur du risque de 
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contrepartie - l’épicentre de toutes crises financières. Vu le taux 
minime de la TaF - dans l’exemple mentionné il s’agit de 2 francs 
par million - un exode du capital peut être exclu. Bien au 
contraire : un système fiscal simple et impartial va attirer une 
clientèle nouvelle, ce qui est intéressant pour le pays. La TaF 
peut mettre des grains de sable dans les rouages d’un trading 
surdimensionné qui déstabilise l’économie. N’oublions pas qu’en 
cas de crise financière les contribuables sont pris en otage pour 
garantir le système bancaire.     
 

Dettes, un héritage toxique. Harmonisation fiscale et 

péréquation financière internationale 

 
La TaF permet de financer le budget public sans qu’une nation 
s’endette.  Elle rend le deficit spending de Keynes obsolète, et 
par cela nous transférons moins de dettes à nos descendants.  
 
La TaF peut évoluer en un système à taxe unique. Le « Single-
Tax-System » facilitera l’harmonisation fiscale et la péréquation 
financière au niveau international.  
 

Changement de paradigme   

 
Les deux géants de l’économie réelle : Roche et Novartis 
publient des revenus qui s’additionnent à 110 milliards francs 
suisses. En opérant avec du levier (crédit), le secteur financier 
génère des volumes de transactions atteignant des millions de 
milliards francs. Nonobstant, il est privilégié par le législateur, qui 
ne prévoit pas de TVA sur les affaires boursières. Une TaF 
minimale corrigera cette disparité.   
 
Les questions hétérodoxes à se poser sont : quelle est la 
moralité de pénaliser les consommateurs, tout en favorisant la 
haute finance avec de multiples exemptions ? Pourquoi 
sanctionner le travail et le succès par un impôt progressif, c’est 
dire de plus en plus lourd ? Cela crée de faux incitatifs (Arthur 
Laffer). Quels sont les bénéfices et les dangers de transactions 
en millions de milliards francs ? Quel est le masterplan pour 
assurer de pareilles sommes au cas où une contrepartie fait 
faillite ?  

 

Conclusion 

 
Les systèmes fiscaux au niveau national et les directives 
internationales par l’OCED sont d’une complexité inacceptable. 
Les frais d’une administration débordante réduisent la rentabilité 
des impôts et cotisations. En taxant avec précision le dynamisme 
et la performance de tous les secteurs de l’économie, la TaF 
indolore garantit une forte rentabilité, tout en freinant la 
spéculation excessive. La TaF automatisée est à la hauteur de 
l’économie numérique.  
 
Felix Bolliger                                                                 24.5.2026 
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Annexe 1 

 

SIX Trade Repository Report: Weekly Aggregate  

Statistics. July 1, 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: Trade Repository Weekly Statistics - SIX Group. Online 

im Internet 

https://www.six-group.com/dam/download/securities-

services/trade-repository/info-center/weekly-statistics/tr-

weekly-statistics-2024-03-11.xls 

 

Total 

The number of new derivative transactions reported during the last week

Commodities 414,025

Credit 476

Currency 310,961

Equity 1,410,198

Interest Rates 175,725

Other 14,482

The sum of open positions/contracts reported

Commodities 150,396

Credit 135,417

Currency 934,757

Equity 3,152,472

Interest Rates 2,712,342

Other 62,648

The total notional value of open positions/contracts reported

Commodities 189,636,230,753

Credit 665,004,560,748

Currency 8,202,253,442,363

Equity 211,661,926,723,997,000

Interest Rates 70,398,734,029,328

Other 8,354,612,530,434

Date Created: 2024-07-01 07:04:47           

The data included in these aggregations is derived from the data submitted to the SIX Trade Repository.

SIX Trade Repository

Report: Weekly Aggregate 

Statistics

Notes

The Sum of open positions/contracts and corresponding notional values are calculated from UTIs with Level = "P" and Level = "T" (field 79) and 

Action Type (field 78) of 'N' open.

Any currency values are shown in CHF using the ECB's foreign exchange rates for any conversions.

The asset classes are taken from Field 18 “Asset Class” of the SIX Field specification. There is no differentiation between OTC and ETDs.

The notional amounts are taken from field 30 “Actual notional 1” of the SIX Field specification from transaction reports.

Only the latest version of the trade report (based on the UTIs) is used for aggregations. Double reported UTIs are not considered for the calculations.

The number of new transactions reported during the relevant period' is the number of unique trade identifiers on reports with Level = 'T' (field 79) 

and with an Action Type (field 78) of 'N' or 'X' received during the reference period. 

https://www.six-group.com/dam/download/securities-services/trade-repository/info-center/weekly-statistics/tr-weekly-statistics-2024-03-11.xls
https://www.six-group.com/dam/download/securities-services/trade-repository/info-center/weekly-statistics/tr-weekly-statistics-2024-03-11.xls
https://www.six-group.com/dam/download/securities-services/trade-repository/info-center/weekly-statistics/tr-weekly-statistics-2024-03-11.xls
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Annexe 2  

 

Numbers and orders of magnitude 

 

 

 

 

 

 
 

Annexe 3 

 

         Texte initiative populaire. Indicatif  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



9 
 

Annexe 3 

 

Constitution fédérale art. 132 et art. 132a  nouveau: 

 
Art.132 Droit de timbre et impôt anticipé 
 
1 La Confédération peut percevoir des droits de timbre sur les 
papiers-valeurs, sur les quittances de primes d’assurance et sur 
d’autres titres concernant les opérations commerciales ; les 
titres concernant des opérations immobilières et hypothécaires 
sont exonérés du droit de timbre. 
 
2 La Confédération peut percevoir un impôt anticipé sur les 
revenus des capitaux mobiliers, sur les gains de loteries et sur 
les prestations d’assurance. Dix pour cent du produit de l’impôt 
anticipé est attribué aux cantons. 113  

 

     ****** 

 
Amendement de la Constitution fédérale : 
 
 
La Constitution est modifiée comme suit : 
 
Art. 132a nouveau   Taxe financière  
 
1 La Confédération remplace le droit de timbre par la taxe 
financière. Un taux unique et minimal est prélevé sans 
exception sur le montant brut du négoce financier. La taxe 
financière est perçue également sur les produits dérivés, les 
transactions à haute fréquence et le négoce se basant sur des 
technologies financières nouvelles.   
 
2 Le produit de la taxe financière est attribué à un fonds Suisse 
qui sert à financer le budget national et qui a vocation à réduire 
les impôts et cotisations en vigueur.  
 
3 Le sens et le but de la taxe financière doivent être respectés. 
La taxe financière répond aux principes de fiscalité stipulés à 
l’article 127 de la Constitution fédérale. En particulier, elle taxe 
la capacité effective de tous les secteurs de l’économie et 
assure la répartition égale et équitable de la charge fiscale 
entre le capital et le travail.    
 
    
 
BBCZ 24.5.2026  
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Annexe 4 

 

La croissance des dérivés selon SIX 

 
SIX Trade Repository Report: Weekly Aggregate Statistics 
 
Statistique hebdomadaire                               page 
 
            2017 – 2019                                                    10 
 
 2020 – 2022                                                     11 
 
 2023 – 3 novembre 2025        12                      
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Kontraktwert ausserbörslich gehandelter und börsengehandelter Derivate. Stand per Wochen-Datum.
Kategorie:   Aktien (weitere Kategorien: Commodities, Credit, Currency, Interest Rates, Other)

Zeitraum:    2017, 2018, 2019

Open Open Open 
Positions Positions Positions 

Jahr Datum in Milliarden CHF Jahr Datum in Milliarden CHF Jahr Datum in Milliarden CHF
2017 2018 01.01.2018 11’495 2019 07.01.2019 6’288

08.01.2018 14’169 14.01.2019 6’455

15.01.2018 13’350 21.01.2019 6’189

22.01.2018 12’436 28.01.2019 6’882

29.01.2018 12’405 04.02.2019 7’035

05.02.2018 9’325 11.02.2019 7’248

12.02.2018 6’379 18.02.2019 7’407

19.02.2018 4’780 25.02.2019 7’584

26.02.2018 4’547 04.03.2019 7’995

05.03.2018 6’394 11.03.2019 9’177

12.03.2018 4’827 18.03.2019 9’635

19.03.2018 4’528 25.03.2019 11’094

26.03.2018 4’824 01.04.2019 11’564

02.04.2018 3’442 08.04.2019 12’422

09.04.2018 3’469 15.04.2019 12’974

16.04.2018 2’916 22.04.2019 12’650

23.04.2018 2’991 29.04.2019 13’111

30.04.2018 3’056 06.05.2019 13’621

07.05.2018 3’146 13.05.2019 13’459

14.05.2018 3’235 20.05.2019 13’806

21.05.2018 3’330 27.05.2019 14’460

28.05.2018 3’650 03.06.2019 15’183

04.06.2018 3’824 10.06.2019 15’989

11.06.2018 3’918 17.06.2019 11’570

18.06.2018 2’708 24.06.2019 11’033

25.06.2018 2’943 01.07.2019 11’189

02.07.2018 3’092 08.07.2019 11’828

09.07.2018 3’168 15.07.2019 12’208

16.07.2018 3’382 22.07.2019 12’702

23.07.2018 3’375 29.07.2019 13’219

30.07.2018 3’664 05.08.2019 13’375

06.08.2018 3’932 12.08.2019 13’321

13.08.2018 4’223 19.08.2019 13’484

20.08.2018 3’047 26.08.2019 13’716

27.08.2018 3’028 02.09.2019 13’792

03.09.2018 3’786 09.09.2019 14’279

10.09.2018 4’197 16.09.2019 14’550

17.09.2018 4’365 24.09.2019 0

24.09.2018 4’411 30.09.2019 14’430

01.10.2018 4’689 07.10.2019 14’898

08.10.2018 5’345 14.10.2019 15’632

09.10.2017 1’306’008 15.10.2018 6’460 21.10.2019 15’653

16.10.2017 371’714 22.10.2018 8’825 28.10.2019 17’044

23.10.2017 686’231 29.10.2018 9’688 04.11.2019 72’151

30.10.2017 678’451 05.11.2018 10’464 11.11.2019 74’003

06.11.2017 628’386 12.11.2018 11’150 18.11.2019 75’855

13.11.2017 619’281 19.11.2018 7’544 25.11.2019 75’686

20.11.2017 663’624 26.11.2018 8’059 02.12.2019 77’975

27.11.2017 682’321 03.12.2018 8’767 09.12.2019 80’062

04.12.2017 678’934 10.12.2018 9’306 16.12.2019 82’484

11.12.2017 364’012 17.12.2018 6’070 23.12.2019 78’616

18.12.2017 470’957 24.12.2018 5’689 30.12.2019 80’418

25.12.2017 11’869 31.12.2018 5’895

Quelle: SIX Trade Repository Report: Weekly Aggregate Statistics



12 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Kontraktwert ausserbörslich gehandelter und börsengehandelter Derivate. Stand per Wochen-Datum.
Kategorie:   Aktien (weitere Kategorien: Commodities, Credit, Currency, Interest Rates, Other)

Zeitraum:    2020, 2021, 2022

Open Open Open 
Positions Positions Positions 

Jahr Datum in Milliarden CHF Jahr Datum in Milliarden CHF Jahr Datum in Milliarden CHF
2020 06.01.2020 87’815 2021 04.01.2021 497’173 2022 03.01.2022 12’045’143

13.01.2020 95’389 11.01.2021 12’421’469 10.01.2022 11’982’831

20.01.2020 101’553 18.01.2021 24’699’984 17.01.2022 11’839’894

27.01.2020 109’400 25.01.2021 509’572 24.01.2022 3’161’986

03.02.2020 115’112 01.02.2021 514’170 31.01.2022 15’244’760

10.02.2020 119’489 08.02.2021 349’589 07.02.2022 14’556’260

17.02.2020 112’892 15.02.2021 24’655’183 14.02.2022 14’577’569

24.02.2020 115’744 22.02.2021 12’567’691 21.02.2022 14’803’087

02.03.2020 148’476 01.03.2021 341’312 28.02.2022 3’261’368

09.03.2020 146’586 08.03.2021 351’238 07.03.2022 3’329’512

16.03.2020 154’731 15.03.2021 362’933 14.03.2022 2’649’207

23.03.2020 152’339 22.03.2021 373’633 21.03.2022 2’627’720

30.03.2020 153’248 29.03.2021 398’018 28.03.2022 2’690’861

06.04.2020 160’155 05.04.2021 404’582 04.04.2022 2’651’883

13.04.2020 163’722 12.04.2021 409’851 11.04.2022 2’726’366

20.04.2020 125’374 19.04.2021 6’381’420 18.04.2022 2’766’291

27.04.2020 128’320 26.04.2021 34’795’577 25.04.2022 3’285’386

04.05.2020 146’013 03.05.2021 34’593’575 02.05.2022 14’218’215

11.05.2020 146’577 10.05.2021 34’983’586 09.05.2022 13’945’106

18.05.2020 27’982’186 17.05.2021 44’988’145 16.05.2022 14’238’995

25.05.2020 27’564’474 24.05.2021 38’832’561 23.05.2022 3’502’540

01.06.2020 27’247’284 31.05.2021 4’497’708 30.05.2022 7’822’104

08.06.2020 26’471’794 07.06.2021 533’644 06.06.2022 31’394’743

15.06.2020 163’130 14.06.2021 536’418 13.06.2022 31’530’868

22.06.2020 103’474 21.06.2021 506’562 20.06.2022 28’294’579

29.06.2020 277’840 28.06.2021 5’356’630 27.06.2022 3’752’580

06.07.2020 281’372 05.07.2021 15’293’009 04.07.2022 12’634’004

13.07.2020 283’704 12.07.2021 10’122’123 11.07.2022 13’142’427

20.07.2020 281’393 19.07.2021 10’709’675 18.07.2022 13’397’101

27.07.2020 280’339 26.07.2021 2’119’261 25.07.2022 1’906’268

03.08.2020 275’100 02.08.2021 5’840’953 01.08.2022 10’853’029

10.08.2020 270’966 09.08.2021 3’433’813 08.08.2022 10’818’732

17.08.2020 105’687 16.08.2021 3’437’348 15.08.2022 10’929’060

24.08.2020 105’108 23.08.2021 5’489’425 22.08.2022 2’191’466

31.08.2020 108’344 30.08.2021 14’700’130 29.08.2022 2’261’703

07.09.2020 111’457 06.09.2021 13’710’986 05.09.2022 12’228’551

14.09.2020 140’422 13.09.2021 13’420’715 12.09.2022 12’441’196

21.09.2020 18’462’181 20.09.2021 13’478’611 19.09.2022 12’693’332

28.09.2020 18’767’081 27.09.2021 3’349’268 26.09.2022 2’511’676

05.10.2020 18’721’944 04.10.2021 13’460’481 03.10.2022 2’514’104

12.10.2020 18’682’046 11.10.2021 13’633’848 10.10.2022 2’551’455

19.10.2020 18’961’153 18.10.2021 13’631’826 17.10.2022 2’591’968

26.10.2020 18’892’513 25.10.2021 11’937’057 24.10.2022 2’921’454

02.11.2020 438’535 01.11.2021 12’832’003 31.10.2022 2’845’395

09.11.2020 325’567 08.11.2021 12’153’729 07.11.2022 2’989’324

16.11.2020 2’340’141 15.11.2021 3’517’442 14.11.2022 2’815’150

23.11.2020 2’249’748 22.11.2021 3’569’846 21.11.2022 2’815’622

30.11.2020 758’345 29.11.2021 12’675’422 28.11.2022 2’842’009

07.12.2020 750’541 06.12.2021 12’644’940 05.12.2022 2’853’244

14.12.2020 750’353 13.12.2021 13’251’696 12.12.2022 2’883’806

21.12.2020 487’227 20.12.2021 1’967’210 19.12.2022 2’606’569

28.12.2020 499’564 27.12.2021 11’971’862 26.12.2022 2’646’315

Quelle: SIX Trade Repository Report: Weekly Aggregate Statistics
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Kontraktwert ausserbörslich gehandelter und börsengehandelter Derivate. Stand per Wochen-Datum.

Kategorie:    Aktien (weitere Kategorien: Commodities, Credit, Currency, Interest Rates, Other)

Zeitraum:      2023, 2024, 2025

Open Open Open 
Positions Positions Positions 

Jahr Datum in Milliarden CHF Jahr Datum in Milliarden CHF Jahr Datum in Milliarden CHF
2023 02.01.2023 2’625’022 2024 01.01.2024 12’618’283 2025 06.01.2025 20’501’102

09.01.2023 2’661’707 08.01.2024 12’684’225 13.01.2025 20’365’050

16.01.2023 2’587’182 15.01.2024 12’778’739 20.01.2025 19’131’230

23.01.2023 3’990’686 22.01.2024 15’225’206 27.01.2025 18’618’492

30.01.2023 3’955’452 29.01.2024 24’011’287 03.02.2025 16’884’567

06.02.2023 3’960’618 05.02.2024 24’277’784 10.02.2025 16’905’376

13.02.2023 4’043’133 12.02.2024 24’219’383 17.02.2025 16’780’572

20.02.2023 4’105’587 19.02.2024 24’073’370 24.02.2025 16’382’861

27.02.2023 4’149’426 26.02.2024 32’254’975 03.03.2025 15’160’236

06.03.2023 4’109’923 04.03.2024 32’281’649 10.03.2025 16’387’137

13.03.2023 4’189’764 11.03.2024 22’148’248 17.03.2025 12’420’153

20.03.2023 4’135’839 18.03.2024 21’998’076 24.03.2025 8’660’397

27.03.2023 3’691’650 25.03.2024 21’701’300 31.03.2025 8’699’958

03.04.2023 3’770’921 01.04.2024 30’615’584 07.04.2025 8’606’744

10.04.2023 3’805’797 08.04.2024 30’434’555 14.04.2025 7’825’186

17.04.2023 3’678’485 15.04.2024 31’189’369 21.04.2025 8’482’278

24.04.2023 3’696’583 22.04.2024 33’558’481 28.04.2025 7’733’782

01.05.2023 3’696’895 29.04.2024 43’660’141 05.05.2025 7’853’151

08.05.2023 3’700’187 06.05.2024 33’183’497 12.05.2025 7’891’709

15.05.2023 3’793’494 13.05.2024 4’859’874 19.05.2025 7’885’912

22.05.2023 3’828’003 20.05.2024 54’087’307 26.05.2025 7’907’937

29.05.2023 32’791’583 27.05.2024 57’647’200 02.06.2025 8’345’984

05.06.2023 3’843’413 03.06.2024 49’505’759 09.06.2025 8’254’939

12.06.2023 3’881’580 10.06.2024 44’172’894 16.06.2025 3’992’349

19.06.2023 2’798’145 17.06.2024 203’975’089 23.06.2025 221’562’556

26.06.2023 2’799’076 24.06.2024 204’069’564 30.06.2025 219’286’091

03.07.2023 2’798’872 01.07.2024 211’661’926 07.07.2025 218’423’556

10.07.2023 2’801’750 08.07.2024 207’169’704 14.07.2025 221’637’623

17.07.2023 2’753’483 15.07.2024 90’944’529 21.07.2025 221’960’072

24.07.2023 2’654’159 22.07.2024 37’104’149 28.07.2025 219’286’009

31.07.2023 2’873’680 29.07.2024 37’904’728 04.08.2025 226’171’616

07.08.2023 2’871’381 05.08.2024 37’299’724 11.08.2025 219’122’429

14.08.2023 2’843’708 12.08.2024 35’019’996 18.08.2025 219’006’080

21.08.2023 2’987’057 19.08.2024 34’137’502 25.08.2025 220’783’195

28.08.2023 2’916’766 26.08.2024 33’925’047 01.09.2025 221’036’072

04.09.2023 23’782’256 02.09.2024 33’327’327 08.09.2025 3’405’865

11.09.2023 2’951’371 09.09.2024 32’002’461 15.09.2025 3’420’194

18.09.2023 2’966’175 16.09.2024 32’125’106 22.09.2025 3’414’100

25.09.2023 6’463’663 23.09.2024 24’852’816 29.09.2025 634’501

02.10.2023 39’822’527 30.09.2024 24’922’503 06.10.2025 630’100

09.10.2023 13’996’201 07.10.2024 25’393’971 13.10.2025 631’162

16.10.2023 14’184’328 14.10.2024 24’972’194 20.10.2025 188’090

23.10.2023 21’545’614 21.10.2024 25’146’563 27.10.2025 188’085

30.10.2023 45’218’874 28.10.2024 25’445’336 03.11.2025 175’760

06.11.2023 20’196’652 04.11.2024 25’072’700 10.11.2025 173’951

13.11.2023 10’190’833 11.11.2024 25’248’595 17.11.2025 177’204

20.11.2023 10’045’813 18.11.2024 25’985’436 24.11.2025 165’921

27.11.2023 18’625’709 25.11.2024 26’685’254 01.12.2025 165’603

04.12.2023 19’510’657 02.12.2024 25’591’225 08.12.2025 163’426

11.12.2023 19’897’205 09.12.2024 25’620’793 15.12.2025 159’532

18.12.2023 10’758’863 16.12.2024 25’726’548 22.12.2025 155’660

25.12.2023 9’907’268 23.12.2024 16’984’340 29.12.2025 155’557

30.12.2024 16’802’800

Quelle: SIX Trade Repository Report: Weekly Aggregate Statistics
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Annexe 5 

 

Texte pour une interpellation, motion, etc. 

 
SIX : Produits dérivés dépassant 200 quadrillions 

francs suisses 
 

Contexte 
 
Le Financial Crisis Inquiry Report, publié aux États-Unis en 2011, 
démontre clairement que l’ingénierie financière a provoqué en 
2008 une des plus grandes crises économiques. Par la suite, la 
Suisse a adopté la Loi sur l’infrastructure des marchés financiers, 
LIMF.  
 
SIX Statistics 
 
Les contrats à terme (futures) et options servent en principe à 
assurer les positions en devises, matières premières, actions, 
etc. Comme dérivés ils ont prouvé leur utilité pendant des 
siècles. Depuis 1970 cependant les dérivés financiers ont 
perverti cette logique en permettant une spéculation à effet de 
levier à grande échelle, créant ainsi des risques imprévisibles au 
lieu d’assurer des engagements clairement définis.        
 
Conformément à la LIMF art. 104, le SIX Trade Repository 
Report : Weekly Aggregate Statistics publie les positions 
ouvertes sur les dérivés. Depuis 2024, les risques en valeur 
notionnelle dépassent régulièrement les 200 quadrillions francs 
suisses, soit 240'000 fois le PIB du pays (voir SIX Statistics juin 
2025 etc.).  À noter : Le SIX Trade Report n’est qu’une image 
instantanée. Il ne révèle pas les volumes ni du négoce intraday 
ni du trading à haute fréquence. Le volume au total du négoce 
financier expose le pays à des risques incontrôlables, provenant 
d’entrées erronées (Fat-Finger-Syndrome), évènements 
imprévisibles (Black Swan Event), faillite de contreparties 
(default), stratagèmes douteux repérés et réglés par le 
législateur avec du décalage temporel (legislation behind the 
curve).         
 
Questions au Conseil fédéral  
 

• Quelles sont les mesures prévues par le Conseil fédéral 
pour assurer des engagements en millions de milliards 
francs ? 
 

• En tenant compte des risques incontrôlables, quels sont 
les bénéfices réels des transactions sur dérivés 
dépassant en valeur notionnelle 240'000 fois le PIB du 
pays (SIX Statistics 23.6.2025) ? 
 

• Comment le Conseil fédéral entend-il réduire les 
opérations financières surdimensionnées et le cas 
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échéant toxiques ? 
 

• Quel est le soutien par le Conseil fédéral à une taxe 
minimale sur le négoce financier dont le revenu 
approvisionne un Fonds de sécurité national ?  

 
 
 
Annexes : 
 

- Trade Repository Report 1.7.2024 

- Liste des dérivés sur « Equity » octobre 2017 – décembre 
2025 
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